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Je tiens à établir clairement deux points
importants . Tout d'abord, en consentant à la réunion de
Moscou, le Canada n'a nullement voulu signifier qu'il
n'existe plus aucun problème en Union soviétique quant aux
droits de l'homme et aux contacts entre les personnes . Bien
au contraire, beaucoup de chemin reste à parcourir . En
fait, l'URSS s'est engagée à poursuivre ses efforts au cours
des deux prochaines années pour faire de la société
soviétique une société plus ouverte et plus démocratique,
régie par la règle de droit, et pour garantir les réformes
en les institutionnalisant . Nous accueillons ces
engagements avec satisfaction et sommes impatients de les
voir réalisés .

D'autre part, je veux souligner que le
consentement du Canada, donné après avoir discuté de la
question avec l'Union soviétique, examiné tous les faits et
évalué le bilan de ce pays en fonction de critères que nous
savons importants pour les Canadiens, n'est pas simplement
un geste d'accommodement ou un geste politique . Il faut
plutôt y voir une expression d'espoir devant les amélio-
rations récentes, et un acte de foi quant aux nouveaux
progrès qu'apportera l'avenir .

Nous espérons que lorsque nos délégations, de même
que les centaines de groupes, de particuliers et de
journalistes qu'attirent généralement les réunions de la
CSCE, se rassembleront à Moscou en 1991, ce sera dans un
climat d'ouverture et de tolérance, propice à un franc
échange de vues .

Le Document de clôture de Vienne comporte, en ce
qui concerne les droits de l'homme et la coopération
humanitaire, une multitude d'autres dispositions qui
tiennent compte des intérêts divers de nos peuples . Aux
yeux du Canada, elles sont toutes importantes . Ensemble,
elles constituent une réalisation marquante . Dans la
plupart des cas, elles sont claires et sans équivoque . Nous
reconnaissons qu'il y a encore matière à amélioration, mais
si elles sont pleinement appliquées par tous les États
participants, les mesures dont nous sommes convenus
transformeront profondément l'existence de millions de
personnes et auront un impact réel sur la confiance et la
sécurité en Europe . Permettez-moi à cet égard de vous citer
un exemple tiré de notre propre expérience .

Le 7 décembre dernier, de nombreuses collectivités
en Arménie ont été frappées par un tremblement de terre
dévastateur qui a fait quelque 25 000 morts et des milliers
de blessés . Il fut un temps où, confrontés à pareil
désastre, l'Union soviétique et certains autres États
participants auraient peut-être nié le problème et prétendu
n'avoir besoin d'aucune aide . Mais pas cette fois-ci . Des


